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    Présentation

    Quelles sont les caractéristiques de la France d’Ancien Régime ?

Comment les guerres de religion ont-elles bouleversé la société française ?

Quel type de relations la France entretient-elle avec les puissances étrangères ?

Comment passe-t-on d’un ordre politique fondé sur la monarchie absolue de droit divin à la Révolution française ?

De 1498 à 1789, le territoire français s’est agrandi, l’État s’est structuré, la société a évolué. À travers l’histoire de la monarchie, le lecteur est invité à suivre les évolutions majeures de la France moderne : interventions de l’État en matière religieuse, affrontements entre le pouvoir royal et les sujets, construction d’une administration royale, exercice de la justice et place des magistrats dans la société, organisation des finances publiques, initiatives monarchiques dans le domaine économique, défense et aménagement du territoire, encouragements à l’art ou à la recherche scientifique.
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Introduction


Les trois siècles, qui séparent l’avènement de Louis XII de la Révolution française, correspondent à ce que la tradition historique française désigne comme l’époque moderne. Le monde, à la fin du XVe siècle, trouvait ses racines dans la longue histoire du Moyen Âge : la plupart des institutions, l’organisation du pouvoir et du travail, les valeurs morales et les convictions religieuses étaient anciennes. Il n’y eut pas vers 1500 de rupture en France, même si l’Europe découvrait alors des mondes nouveaux et même si, avec l’imprimerie, le savoir et les idées pouvaient circuler plus rapidement. En revanche, en 1789, tout l’ordre ancien de la société fut balayé en une nuit. Désormais le monde qui avait disparu devenait l’ « ancien régime » face au monde « nouveau » que la Révolution allait faire naître. L’ancien régime, cela signifiait d’abord un ordre politique, fondé sur la monarchie de droit divin : les Français étaient les « sujets » d’un roi et ce mot même indique qu’ils lui devaient obéissance. Le respect des autorités faisait partie des devoirs et une surveillance plus ou moins lourde s’exerçait sur les écrits ou sur les paroles. La foi chrétienne était la religion du roi et théoriquement de tous les Français : elle était la base de la monarchie comme de la société. Cette dernière était divisée traditionnellement en trois « ordres », inégaux en nombre. Le clergé et la noblesse avaient des privilèges, des droits que les autres sujets n’avaient pas, car ils avaient une fonction dans la société : la défense du royaume pour les gentilshommes et la prière pour les hommes de Dieu. Ainsi l’inégalité entre les sujets était un fait juridique. L’organisation du travail artisanal reposait le plus souvent sur une organisation verticale, du compagnon au maître et, dans les campagnes, le paysan n’était pas complètement propriétaire de la terre si elle appartenait à une seigneurie.

Pour aborder ces trois siècles de l’histoire de France, un double choix a été fait ici : d’une part, donner un simple récit des événements, d’autre part, y introduire les préoccupations internationales de la France. Très souvent, les ouvrages consacrés à la France adoptent une méthode thématique, regroupant les faits et les exemples autour d’idées générales, et ajoutent un tableau chronologique pour situer dans le temps ces faits et ces exemples. Ici le parti a été pris de donner un récit chronologique. Cela conduit à privilégier l’histoire politique donc, au temps de la monarchie, l’action des rois, ou de leurs proches conseillers. Mais les souverains n’étaient pas des personnes solitaires et indépendantes. Leurs initiatives avaient souvent des répercussions sur la vie des sujets et, dans les sociétés anciennes, les peuples étaient solidaires de leurs souverains qui avaient besoin d’eux pour mener à bien leurs ambitions ou leurs rêves. L’événement politique est souvent une rupture plus nette et plus claire que l’événement dans le domaine économique, social ou culturel, et une telle rupture avait un écho dans toutes les couches de la société. L’événement nourrit donc le récit historique. Mais une suite d’événements est difficile à comprendre si n’est pas reconstituée la logique, qui enchaîne les événements et entraîne les sociétés. Le récit permet de redonner sa place au temps et, en en suivant le fil, il est peut-être plus facile d’éviter le déterminisme historique qui finit par considérer que les évolutions étaient inéluctables et qui gomme l’effort des hommes et des femmes, la force des convictions, des passions et des intérêts, et finalement le tremblement de l’histoire. Le choix des événements et des personnages historiques, qui les ont subis ou préparés, est toujours un peu arbitraire, mais ici il a obéi à deux critères : un souci de culture générale et une volonté de retenir ce qui a marqué notre mémoire collective. En mettant l’accent sur les faits politiques, c’est donc l’histoire de l’État qui est au centre du propos, mais cet État n’est pas montré seulement comme une somme d’institutions : il est mis en rapport avec la foi religieuse, les créations intellectuelles, les forces sociales, la conjoncture économique, les données démographiques. Cela conduit à présenter ce qu’il est convenu d’appeler les structures, c’est-à-dire à montrer l’organisation de la vie des hommes dans le domaine administratif, judiciaire, religieux, social et économique. Un tableau de la France des années 1500 est proposé aux chapitres 1, 2 et 3. Les évolutions historiques seront présentées dans des chapitres de synthèse : la première moitié du XVIe siècle (chap. 6), le royaume dans les guerres de religion (chap. 11), la France au XVIIe siècle (chap. 15), la monarchie au temps de Louis XIV (chap. 17), la France au XVIIIe siècle (chap. 26). À travers l’histoire même de la monarchie, il est possible de suivre des évolutions majeures : les interventions de l’État en matière religieuse et les rapports avec l’Église de France, le dialogue ou les affrontements entre le pouvoir royal et les sujets, la construction d’une administration royale, l’exercice de la justice et la place des magistrats dans la société, l’organisation et les difficultés des finances publiques, les initiatives monarchiques dans le domaine économique, le besoin de défendre et d’aménager le territoire, les encouragements à l’art ou à la recherche scientifique…

La seconde préoccupation de ce livre a été de replacer le royaume dans son contexte international. Très souvent, l’histoire de France est présentée, sans allusion à ses relations avec les puissances étrangères : le royaume est comme isolé. C’est oublier que le souci et la vocation des rois étaient de fixer une ligne de conduite à l’égard de leurs voisins. Le souverain se faisait ainsi le guide d’une communauté, celle de ses sujets, qu’il entraînait dans son sillage, et il s’appuyait sur ce qui commençait à être une nation. Pour organiser cette action il avait besoin d’un État qui se renforça peu à peu sous la pression des besoins. Comment comprendre la place d’un Richelieu ou d’un Mazarin sans insister sur leur capacité de maîtriser les affaires étrangères et sans montrer que le premier tint peu compte des résistances à l’intérieur du royaume et que le second ne connaissait guère en 1643 le pays qu’il allait gouverner ? La guerre fut une constante pendant ces trois siècles, car elle était le recours naturel en matière de relations internationales. Au XVIIe siècle, la France connut en moyenne la guerre deux années sur trois. Notre histoire peut apparaître comme une série de conflits. Il est possible de n’en voir que les conséquences directes (la place des places-fortes dans le pays, le poids des hommes de guerre dans la société, l’impact des affrontements sur l’économie et la démographie) ou indirectes (le gonflement de l’impôt ou la mobilisation des esprits). Néanmoins cette réalité de la guerre serait esquivée si les causes et les péripéties des combats n’étaient rappelées, car ce fut aussi le tissu de l’histoire française, la source des peurs et des espérances d’autrefois. Même si cet engrenage de campagnes, de batailles et de paix ne plaît guère à notre sensibilité contemporaine, il ne paraît guère possible de l’écarter. C’est aussi un moyen de replacer la France dans l’espace européen, voire mondial.

Bien sûr, parce que cette vision favorise la vision monarchique, avec une vue globale des Français, cela conduit malheureusement à négliger la diversité des provinces, des « pays », des villages, les multiples facettes de la France, sur lesquelles les historiens ont beaucoup apporté. Peut-être vaut-il mieux commencer par un regard plus large, avant d’analyser ensuite les originalités locales ou régionales.

Pour connaître ces trois siècles de l’histoire de France, il faut pénétrer dans un monde différent du nôtre. Les mots mêmes n’ont pas le même sens qu’aujourd’hui. Il faut donc découvrir ces notions et ce vocabulaire ancien, en se gardant des faux-sens ou des sens multiples. Un clerc était un membre du clergé ; un officier était le titulaire d’un « office », un magistrat souvent, mais il y avait aussi des officiers de guerre, de marine et de police. Il ne faut pas confondre les parlements qui étaient des tribunaux, proches de nos cours d’appel, et le Parlement anglais qui regroupait des députés et des seigneurs. Quant aux commissaires, c’étaient des agents de l’État chargés d’une « commission », c’est-à-dire d’une mission temporaire. Pour les rois, on ne parlait pas d’une dynastie, mais d’une « maison », et la noblesse désignait ainsi un lignage, laissant la bourgeoisie utiliser le mot « famille ». La maison du roi était aussi l’ensemble de ses gardes et de ses « officiers », qui avaient des fonctions « domestiques » auprès de lui et étaient souvent des gentilshommes. Les princes, les grands seigneurs et les ministres avaient aussi des maisons.

Il faut rappeler également que les gentilshommes changeaient volontiers de nom lorsqu’ils obtenaient une dignité ou un titre nouveau. Richelieu fut appelé M. de Luçon parce qu’il était évêque de ce diocèse et lorsqu’il devint cardinal, il reprit le nom de son père. Maximilien de Béthune était baron de Rosny lorsqu’il combattait aux côtés de Henri IV et ce ne fut qu’à la fin du règne de ce roi qu’il devint le duc de Sully, nom qui lui est resté pour l’histoire. Combien de Phelypeaux ont été ministres ou secrétaires d’État, mais ils portaient des noms différents de terres (La Vrillière, Saint-Florentin, Châteauneuf, Pontchartrain, Maurepas), qui faisaient oublier leur patronyme commun !

S’il est nécessaire de se familiariser avec ce vocabulaire ou avec ces traditions, c’est que cela permet aussi de mieux comprendre comment les hommes d’autrefois voyaient leur univers. La nécessité de définir les institutions et les réalités anciennes et de suivre leur évolution, invite aussi à réfléchir sur la méthode historique, car ces institutions et ces réalités nous échappent souvent. Le regard qui est proposé ici, sur trois siècles, est une synthèse qui regroupe les conclusions de travaux historiques : eux-mêmes marquaient des étapes dans la recherche. Toute synthèse déforme pour simplifier. C’est dire si nombre d’affirmations mériteraient d’être commentées, étayées, nuancées, et même contestées. Les connaissances sont toujours fragiles et imparfaites lorsqu’il s’agit d’évoquer le passé.

Ce qui est proposé ici, ce n’est pas une vision globale et achevée des trois derniers siècles de la monarchie, c’est plutôt un cheminement au rythme des années. C’est une invitation à entrer, par l’esprit, dans un monde, à la fois ordonné et troublé, qui a disparu, et, après avoir regardé vivre ces femmes et ces hommes, il faudrait aller plus avant. Avec Montesquieu, il serait possible de dire : « Ici, bien des vérités ne se feront sentir qu’après qu’on aura vu la chaîne qui les lie à d’autres. »

NB. — Dans le texte, les noms d’historiens contemporains, dont les travaux sont utilisés, seront donnés entre parenthèses et en italiques.


1. La France, une monarchie parmi d’autres




Au début du XVIe siècle, ce n’était pas tant la France qui était une réalité, c’était le royaume de France. Ce qui définissait les Français, c’était qu’ils se reconnaissaient comme sujets du roi de France.

Il faut donc préciser la nature du pouvoir monarchique et les fondements de l’État royal. Mais la France n’était pas une société isolée du monde et le roi devait tenir compte des puissances voisines, donc du contexte européen.

Or le XVe siècle avait vu se multiplier les grands changements. À l’est de l’Europe, Constantinople, dernier bastion de la chrétienté orientale de rite grec, s’était effondrée sous l’assaut des Turcs, qui étaient musulmans. Désormais, ce serait une menace pour les pays chrétiens.

En revanche, l’Europe s’était ouvert de nouveaux horizons dans le monde. Le Portugal avait envoyé des navigateurs de plus en plus loin, le long des côtes de l’Afrique, et Vasco de Gama atteignit l’Inde. Quant à Colomb, au service de la reine de Castille, il découvrit à l’ouest des terres qui allaient se révéler un continent.

La France avait survécu aux déchirements de la guerre de Cent ans face à l’envahisseur anglais. La monarchie française avait alors couru de grands risques et, pour sauver le pays et le restaurer, elle avait dû créer une armée permanente et instaurer des impôts tout aussi permanents.




Le Roi Très Chrétien

Il faut tout de suite distinguer les notions : la royauté, c’est le fait d’être roi ; la monarchie, c’est le système politique qui suppose à son sommet un seul homme, le roi ; la tyrannie, c’est un système injuste où le « tyran » abuse de ses pouvoirs, comme le fait le despote.


Le roi sacré

Le roi de France, dès le Moyen Âge, s’était dégagé de toute dépendance, il était « empereur dans son royaume », ce qui signifiait qu’il n’avait pas de comptes à rendre à l’empereur, le chef du Saint-Empire. François Ier fut désigné le premier comme « Sa Majesté le roi », alors que seul l’empereur jusqu’alors avait droit à cette qualification qui soulignait la grandeur du souverain.

Le roi ne devait obéissance qu’à Dieu, car il avait été choisi par Dieu. Il tenait son pouvoir de Dieu seul, car, dans l’esprit des chrétiens, c’était le Créateur de toutes choses qui avait institué les monarchies. Le roi régnait dès le moment où son prédécesseur rendait l’âme.

La cérémonie. — Néanmoins, pour concrétiser cet avènement, il était sacré à Reims. Le sacre était une cérémonie qui se rapprochait de l’ordination des prêtres et, comme eux, le roi communiait sous les deux « espèces », c’est-à-dire qu’il mangeait le pain et buvait le pain lors de la communion. Il recevait les signes de la chevalerie, les éperons d’or et l’épée. Puis l’archevêque qui conduisait la cérémonie procédait à l’onction à sept endroits différents du corps royal. Il appliquait alors le chrême, mélange d’huile et de baume, auquel était ajouté un peu de l’huile contenue dans la Sainte Ampoule : cette fiole aurait été apportée du ciel par une colombe pour le baptême de Clovis. Le roi devenait ainsi l’ « oint du Seigneur », comme l’avaient été les rois dans la Bible. Puis étaient remis les insignes royaux : le sceptre, qui symbolisait l’autorité du souverain, et la main de justice. Enfin le roi était couronné.

Le roi thaumaturge. — Lors du sacre, le roi touchait les « écrouelles », abcès de malades atteints d’une maladie tuberculeuse, et, selon la tradition, il avait le pouvoir de les guérir. Il était donc capable de faire des miracles – le roi était « thaumaturge ». Il disait : « Le Roi te touche, Dieu te guérit. » Tout au long de sa vie, aux grandes fêtes religieuses, il devait renouveler ce geste miraculeux.

Le roi de France était dit « Très Chrétien ». Il s’engageait par serment, le jour du sacre, à défendre l’Église et à exterminer les hérétiques. Il était donc à la fois le reflet du Christ et son instrument sur terre.

Le roi étant sacré, tout attentat contre sa personne était un crime puni avec la dernière sévérité. Un homme qui était accusé de régicide, même si le souverain n’était pas mort, était exécuté après de terribles tortures. Toute atteinte à l’autorité du roi, comme la haute trahison ou le complot, pouvait être considérée comme un crime de « lèse-majesté », d’offense à la majesté royale, et cette notion ne cessa de s’élargir, en particulier au temps de Richelieu.

Les limites du pouvoir royal. — Mais le pouvoir n’était ni illimité, ni arbitraire, ni délié des lois : « … la puissance absolue des princes et seigneuries souveraines ne s’étend aucunement aux lois de Dieu et de nature », écrivit plus tard le juriste Jean Bodin. Les lois divines étaient définies, et rappelées au besoin, par l’Église, par les prédicateurs ou les théologiens. Les lois naturelles, elles, pouvaient être évoquées par tous les sujets, comme limites nécessaires à l’action royale : le souverain devait être juste et sage. La monarchie n’était pas regardée comme une tyrannie ou un despotisme, sauf dans les affrontements polémiques.

Le roi ne pouvait pas non plus violer les lois fondamentales de son royaume, bien que celles-ci ne fussent pas écrites. En effet la monarchie française était « coutumière » : elle respectait les traditions et les coutumes que l’histoire avait fait naître. Il est même possible de parler d’une « constitution coutumière » qui fixait les règles du pouvoir. Avant tout, la monarchie devait respecter celles qui régissaient la succession au trône.




La succession des rois

Le roi était l’héritier d’une suite de monarques, ininterrompue, en théorie, au moins depuis Hugues Capet. La monarchie était donc perpétuelle, comme éternelle. Dès qu’un roi mourait, son héritier devenait aussitôt roi : « Le roi en France ne meurt jamais. » Cette continuité était marquée par le fameux cri : « Le roi est mort, vive le roi », lancé lorsqu’un monarque disparaissait.

La continuité de l’État. — Derrière la personne mortelle du prince, s’imposait peu à peu l’idée de la continuité de l’État. Un souverain avait bien sûr le droit d’annuler des décisions de son prédécesseur, mais la plupart des lois anciennes et des institutions restaient valables, et les hommes en place conservaient leurs fonctions si le nouveau souverain ne les désavouait pas.

Les règles de succession.—La loi de succession obéissait en France à la tradition, issue de l’histoire : le droit du sang conduisait à choisir le plus proche parent ; la règle de primogéniture obligeait à choisir toujours l’aîné, plutôt que le cadet, quelles que fussent les qualités personnelles de l’un ou de l’autre. L’histoire avait imposé la loi de la masculinité, qui écartait les femmes et leurs descendants. C’était la loi dite « salique », par allusion aux Francs saliens qui, croyait-on, était à l’origine de cette tradition. Derrière cette loi, il faut deviner surtout le refus de voir un « étranger » au royaume, allié par mariage à la maison de France, venir s’asseoir sur le trône de France, voire unir la France à son propre domaine. La collatéralité conduisait à choisir, s’il n’y avait de descendance directe, l’aîné de la lignée ayant avec le roi l’ancêtre commun le plus proche. Lorsque la chrétienté se divisa au XVIe siècle, l’idée s’imposa que le roi de France ne pouvait être que catholique. Enfin selon le serment du sacre, le roi ne devait aliéner (c’est-à-dire vendre ou donner) aucune partie de son royaume : c’était l’inaliénabilité du domaine royal.

La fin des principautés. — Cela confirmait qu’un roi n’héritait pas de son royaume, qu’il n’en était pas propriétaire, mais qu’il en avait l’usufruit. Il succédait à un autre roi : la couronne n’était pas héréditaire, mais successive. Le testament d’un roi n’avait guère de valeur et n’engageait nullement son successeur et le cours de l’histoire vint le prouver. Au Moyen Âge, le roi avait abandonné à des proches de larges portions du pays, des apanages, où ils avaient presque tous les pouvoirs du souverain et dont leur descendance héritait. Cela conduisait à un possible éclatement du royaume ou à la perte définitive de provinces. La monarchie s’efforça de réintégrer dans le domaine royal ces terres qui avaient acquis une forme d’indépendance, et si les apanages continuèrent à exister, les princes apanagistes n’eurent plus que des droits limités.

Même s’il n’y avait pas de rupture possible, des inquiétudes naissaient à propos de l’avenir de la lignée : lorsqu’un roi n’avait pas d’héritier mâle proche et qu’il était hostile à son successeur naturel, ou bien lorsque l’héritier de la couronne était trop jeune et qu’il fallait recourir à une régence – souvent occasion de troubles politiques. En effet, dans ce cas, la tradition ne disait pas nettement qui devait assumer la régence : la femme du roi défunt, ou bien le premier prince du sang, c’est-à-dire le plus proche parent de la famille royale ?




La nature de la royauté

Le roi de droit divin et l’État. — D’un côté, le roi très chrétien s’appuyait sur la nature divine de son pouvoir pour le fortifier. Il y eut même une célébration organisée de la personne royale. Et paradoxalement tous les moyens étaient alors utilisés : d’abord la tradition chrétienne trouvait en Saint Louis une référence pour la dynastie. Ensuite, la Renaissance redécouvrit la culture antique et, en rendant hommage au roi, des sujets, pleins de zèle, n’hésitaient pas à le comparer à un demi-dieu comme Hercule. De surcroît, toute une symbolique était mise à contribution pour renforcer le culte du roi, souvent présenté comme un astre ou comme une image du soleil.

D’un autre côté, la continuité dynastique permettait d’assurer la continuité de l’État, cette notion vague et abstraite. Là, les juristes retrouvaient les fondements de la civilisation romaine qui se fondait sur l’intérêt public, au-delà des intérêts particuliers. Le roi devenait une incarnation vivante de l’État, que les peuples pouvaient ainsi mieux comprendre. Cet État se confondait avec la puissance publique, car il pouvait exiger des efforts, voire des sacrifices : chacun devait se mettre au service de tous et admettre des décisions dont l’utilité n’apparaissaient pas toujours, ou pas tout de suite.

Le roi, sommet d’une pyramide sociale.—Ces deux composantes de la royauté donnaient un poids singulier à la position royale dans la pyramide féodale. Car la féodalité au Moyen Âge avait organisé la société en privilégiant les relations d’homme à homme, qui donnait à tout homme un suzerain. Le roi était ainsi le suzerain des suzerains, le seigneur des seigneurs. Le mot même de « souverain » découlait de cette assimilation. Mais l’autorité royale s’était dégagée du champ de la féodalité. Le droit romain avait permis aux juristes d’introduire cette supériorité radicale, celle du princeps romain, du prince qui était l’égal de l’empereur. Ainsi, face au roi, tous les sujets étaient placés sur le même plan.

La naissance de la nation. — Cette royauté s’appuyait aussi sur un sentiment national. Le mot « nation » avait alors des sens divers : ce pouvait être une province ou bien une minorité vivant dans un pays étranger (la nation française à Lisbonne). Mais une « nation France » (Colette Beaune) était née peu à peu au Moyen Âge, et avec elle un sentiment national dont Jeanne d’Arc avait été le symbole. Ce sentiment se marquait par la fidélité au roi et au royaume, mais aussi par l’attachement au sol natal, à la terre des ancêtres, à la « patrie ». Enfin, la langue française devint un signe fondamental d’unité, même si d’autres langues ou dialectes existaient en France.




Les droits régaliens

Le pouvoir du roi était bien absolu : il pouvait demander conseil, mais ne devait être contrôlé par personne. Théoriquement il rassemblait tous les pouvoirs. Néanmoins, le mot « absolutisme » est ignoré. Dans la pratique, la souveraineté s’incarnait dans une personne, un homme en France, et le gouvernement du pays dépendait donc forcément du caractère et des capacités du souverain.

Le roi est la loi. — La volonté du roi avait valeur de loi, il l’exprimait par des édits (un texte qui traitait une seule matière) ou des ordonnances (un ensemble de décisions qui touchaient plusieurs domaines) : édits et ordonnances portaient la signature royale. C’était ce principe que les juristes du XVIe siècle commentèrent souvent : Lex Rex, le roi est la loi. Cette loi s’exprimait par les édits et les ordonnances. La liberté de décision était bien marquée dans les édits : la formule employée – « Car tel est notre bon plaisir… » – signifiait non un caprice, mais une volonté inébranlable.

Le souverain choisissait les hommes qui exécutaient ses ordres : les grands officiers de la couronne, les gouverneurs des provinces, les chefs des armées et des flottes… Il proposait souvent les évêques, donc les cadres de l’Église, alors que théoriquement ils étaient élus. C’est lui qui créait des « offices » dont les titulaires disposaient d’une partie de la puissance publique. Il pouvait aussi anoblir des roturiers : il était donc le maître de sa noblesse et la source de toute promotion dans la société.

Le défenseur du royaume. — Mais si le roi avait des droits, ils étaient toujours accompagnés de devoirs.

Son pouvoir, le roi devait l’utiliser d’abord pour défendre ses vassaux et ses sujets. Il était donc d’abord un guerrier, car il faut s’armer pour défendre un territoire. Il devait combattre pour faire reconnaître des droits lésés par des puissances voisines. Le roi avait donc le droit de faire la guerre et la paix, et de signer des alliances. La guerre était ainsi une manière de demander justice à Dieu, juge de toutes choses.

Le roi justicier. — Dans son royaume, le roi était le juge suprême, il devait la justice à ses sujets. Il pouvait évoquer, en dernier ressort, tout litige devant lui. C’était une définition simple de la souveraineté et de la nationalité : un sujet du roi de France, c’était un homme qui devait, en dernier recours, se tourner vers ce prince et ses officiers, pour obtenir un jugement dans une querelle ou la punition d’un délit ou d’un crime. La justice royale s’imposait progressivement face aux autres justices, celle des seigneurs ou celle de l’Église. Le souverain pouvait emprisonner et punir qui il voulait, mais il pouvait tout aussi bien faire grâce. Comme il était « débiteur de justice », il devait être accessible et il était toujours possible de lui présenter un « placet », une requête par écrit.

La monnaie. — Le roi seul avait le droit de battre monnaie. La monarchie avait réussi à interdire toute fabrication de monnaie qui ne fût pas royale. Mais, en contrepartie, le roi était garant de la valeur de la monnaie, de son poids en métal précieux, et il devait éviter toute création de monnaie qui aurait pu le faire considérer comme un faux-monnayeur à son tour. À chaque fabrication de monnaie, il percevait une partie du métal, le « seigneuriage ».

Pourtant les « mutations » monétaires furent toujours une tentation de la monarchie. Au nom du roi, des pièces étaient fabriquées en métal précieux : elles étaient reconnaissables, mais aucune valeur n’était gravée sur ces pièces. C’était le pouvoir royal qui fixait cette valeur en « monnaie de compte », la livre (avec ses fractions : une livre valant vingt sous et un sou valant douze deniers). Lorsque le roi manquait d’argent (et ce fut bien sûr le cas le plus souvent), il était tenté de faire des « mutations » monétaires. Deux méthodes étaient possibles. Soit la pièce gardait la même valeur nominale, mais comportait moins de métal précieux. Les anciennes pièces ne devaient plus circuler et devaient être refrappées. Soit une valeur plus grande (en monnaie de compte) était donnée aux pièces que les ateliers monétaires frappaient. Le roi réglait ainsi des dettes (en monnaie de compte) plus facilement. Dans le second cas, le plus fréquent, une pièce correspondait à un plus grand nombre de livres, la livre correspondait à moins de métal précieux. Il y avait une hausse de la valeur des pièces qui signifiait une dévaluation de la monnaie de compte.

Cette dépréciation de la livre était aussitôt intégrée dans la vie économique : les producteurs, pour maintenir leur pouvoir d’achat en or ou en argent, intégrait cette baisse de la livre, en augmentant le prix de leurs produits, exprimé en monnaie de compte : la dépréciation de la livre entraînait une hausse des prix, une inflation. Mais les mutations monétaires pouvaient aller dans l’autre sens. La valeur nominale des pièces était diminuée, il y avait donc une réévaluation de la monnaie de compte : c’était une politique de baisse des prix, de déflation.

À la tête de son royaume et de ses sujets, le roi de France disposait d’une puissance, qu’il pouvait utiliser dans les relations qu’il entretenait avec les autres princes souverains.






Le roi de France et ses « collègues »

Même s’il avait des caractères originaux, le royaume de France n’était pas un cas particulier et ne peut se comprendre que dans son contexte européen, voire mondial. Le roi de France était intégré à un système européen où des princes incarnaient des États. L’historienne anglaise Ragnhild Hatton a parlé des « collègues » du roi de France pour bien montrer la nature des relations internationales à l’époque moderne.


L’empereur et les Habsbourg

L’empereur était le chef élu du Saint-Empire romain : c’était en théorie l’héritier des Césars de l’Antiquité, comme le Saint-Empire était l’héritier de l’Empire de Charlemagne et à travers lui de l’Empire romain. Lorsqu’un empereur voulait installer son successeur, il le faisait élire roi des Romains. Il s’agissait surtout d’une prééminence honorifique qui plaçait l’empereur à la première place en Europe. Mais, de plus en plus, cela signifia une emprise sur le domaine allemand. Néanmoins l’empereur conservait une suzeraineté sur une bonne part de l’Italie du Nord. En revanche, il avait abandonné sa souveraineté sur le Dauphiné au fils aîné du roi de France qui prenait le titre de dauphin. Et la Provence, terre impériale, avait été léguée au roi de France en 1481.

La mosaïque du Saint-Empire. — Le Saint-Empire de nation allemande était un assemblage hétéroclite d’unités politiques, presque indépendantes : villes impériales, grands duchés, margraviats (le titre de margrave signifie « gouverneur d’une marche », c’est-à-dire d’un territoire frontalier), landgraviats (comtés), évêchés, abbayes… L’Empire avait été organisé en 1356, par la Bulle d’or (on appelait bulles les décisions du pape ou de l’empereur). Au sommet de la hiérarchie, il y avait les « Électeurs » de l’empereur : le roi de Bohème, le comte palatin du Rhin (de la famille de Wittelsbach), le margrave de Brandebourg (de la famille de Hohenzollern), le duc de Saxe, mais aussi les archevêques de Trèves, de...
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